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Il ne s'agit que d'une traduction à titre informatif. Seul le texte original en langue anglaise fait foi.

Déclaration commune d'EURELECTRIC, de la EMCEF et de la FSESP sur l'étude réalisée par ECOTEC pour la Commission européenne sur les conséquences sociales du marché intérieur de l'électricité1
  
Introduction

Le syndicat de l'industrie de l'électricité (EURELECTRIC), la fédération des  travailleurs des industries minières, chimiques et énergétiques (EMCEF) et la Fédération syndicale européenne des services publics (FSESP) sont conscients des implications sociales, notamment sur le plan de l'emploi, du processus actuel d'ouverture et d'intégration des marchés européens de l'électricité.

Dans sa communication consécutive aux recommandations du Conseil européen de Lisbonne, la Commission européenne indiquait qu'elle tiendrait compte de ces aspects sociaux lorsqu'elle présenterait des propositions concrètes pour l'accélération de la libéralisation du marché de l'énergie européen. Dans ce contexte, les partenaires sociaux européens du secteur de l'électricité ont examiné ensemble le rapport intitulé "Les effets de la libéralisation des secteurs de l'électricité et du gaz sur l'emploi" rédigé par des consultants d'ECOTEC et présenté par la Commission européenne. 

Analyse et perspectives

EURELECTRIC, la EMCEF et la FSESP accueillent favorablement l'étude d'ECOTEC. Ils partagent l'analyse présentée dans le rapport sur l'évolution de l'emploi, sur  les facteurs influençant l'emploi dans le secteur de l'électricité, sur les modifications des profils des postes, sur les caractéristiques principales de l'emploi dans le secteur et sur les modalités de la mise en oeuvre des mesures de restructuration. Les partenaires sociaux sont également d'avis que, étant donné la concurrence accrue, l'emploi va encore diminuer dans le secteur de l'électricité. Ils s'attendent à de nouveaux changements dans les qualifications demandées par les entreprises à la suite de l'évolution de leurs fonctions et structures de base. Ils sont également conscients du fait que les pays d'Europe centrale et orientale seront confrontés à des difficultés particulières dans ce domaine. 

En conséquence, les partenaires sociaux continueront à surveiller les conséquences de la libéralisation du marché sur l'emploi et chercheront à participer à l'évolution future de la politique énergétique européenne. 

Actions conjointes 

EURELECTRIC, la EMCEF et la FSESP s'engagent à explorer ensemble des moyens de faire profiter les entreprises et leurs salariés de ces changements et de réduire au maximum les conséquences sociales de la restructuration. Ils conviennent dès lors de

· Rechercher de bonnes pratiques en matière d'éducation et de formation tout au long de la vie et de redéploiement du personnel et d'étudier les conditions dans lesquelles l'éducation et la formation tout au long de la vie peuvent contribuer à garantir l'emploi qualifié; à cet effet, les partenaires sociaux du secteur de l'électricité constitueront un groupe de travail spécifique au sein du comité de dialogue sectoriel

· Entreprendre une étude conjointe, avec l'aide de la Commission européenne, visant à identifier de manière plus ciblée les futurs besoins du secteur en matière de qualifications et les mesures éventuelles à prendre pour y répondre

· Poursuivre les travaux sur l'égalité des chances sur la base des recommandations du rapport d'ECOTEC "Impact de la restructuration sur les femmes dans l'industrie de l'électricité"

· Proposer à la Commission européenne la tenue d'un atelier conjoint sur les implications sociales de la restructuration du secteur de l'électricité dans les pays d'Europe centrale et orientale et sur la définition de bonnes pratiques.

Une approche de partenariat

Les partenaires sociaux conviennent que la restructuration de l'industrie de l'électricité dans l'Union européenne devrait se poursuivre dans le respect des normes sociales telles que définies dans la législation et les conventions collectives et devrait être réalisée d'une manière socialement responsable. 

Dans ce contexte, il importe que tous les acteurs concernés participent et que les moyens existant au niveau financier et technique soient mis à la disposition des partenairs sociaux, à tous les niveaux. 

Les partenaires sociaux conviennent dès lors que

· La Commission doit s'associer aux mesures en faveur de la formation, du recyclage et de la réinsertion des travailleurs.

· Lorsque les entreprises reçoivent des fonds des Fonds structurels, une information complète sur les fonds reçus devrait leur être donnée.

· Les partenaires sociaux devraient être consultés par la Commission européenne quand elle élabore ses propositions pour l'accélération du marché intérieur de l'électricité, y compris en ce qui concerne l'étalonnage que la Commission a l'intention d'entreprendre pour les services publics.

· La dimension sociale doit être intégrée dans l'assistance accordée aux pays d'Europe centrale et orientale dans le cadre de leurs préparatifs à l'adhésion au marché intérieur. Une attention particulière devrait être accordée à la situation défavorable des compagnies d'électricité des pays candidats dans le contexte de l'accélération du processus de libéralisation du secteur de l'électricité.

· Les conséquences sociales des fusions et acquisitions que connaît le secteur devraient être examinées au niveau adéquat, y compris le cas échéant dans les comités d'entreprise européens.
· Il convient de demander à la Commission d'étudier l'impact sur l'emploi des importations et des exportations d'électricité à destination ou en provenance de pays autres que ceux de l'UE, de l'EEE et des pays candidats.
Les partenaires sociaux s'engagent à poursuivre leur dialogue en surveillant l'évolution du marché intérieur de l'électricité. Les partenaires sociaux demandent qu'une consultation concernant la politique sociale et les effets sociaux de la politique de l'énergie, qu'ils estiment nécessaire pour le secteur, soit organisée en temps utile.

Le bureau assurera le suivi de la présente déclaration et définira un programme de travail sur la base de celle-ci, comprenant le mandat et la composition pour du groupe de travail sur l'éducation et la formation tout au long de la vie. 

Fait à Bruxelles, 7 novembre 2000







1 Cette déclaration est basée sur la conférence commune du 18 janvier 1999 sur les conséquences du marché intérieur de l'électricité pour les entreprises et les travailleurs d'Eurelectric/EPSU-EMCEF, ainsi que sur l'étude exécutée par ECOTEC pour le compte de la Commission européenne sur les effets de la libéralisation des secteurs de l'électricité et du gaz sur l'emploi (octobre 2000) et sur les expériences relevées dans les différents pays confrontés à la libéralisation.
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